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OCCITANIE

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie

Décision de dispense d’évaluation environnementale,
après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du Code de l’urbanisme,

sur la révision du PLU de Montpitol (31)

n°saisine 2017-4922

n°MRAe 2017DKO46



La mission régionale d’Autorité environnementale du Conseil  général de l'environnement et  du
développement  durable  (MRAe),  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière
d’environnement en application du décret n°2016-519 du 28 avril 2016 ;

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 du parlement européen relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le Code de l'urbanisme, notamment ses articles R.104-8, R.104-16, R.104-21 et R.104-28 à 
R.104-33 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité environnementale ;

Vu  les  arrêtés  ministériels  du 12 mai  2016  et  du 19  décembre 2016  portant  nomination  des
membres des MRAe ;

Vu la convention signée entre le président de la MRAe et le directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de la région Occitanie ;

Vu la délibération n°2016-01 de la MRAe, en date du 24 juin 2016, portant délégation à Marc
Challéat,  président  de la  MRAe,  et  à  Bernard  Abrial,  membre  de  la  MRAe,  pour  prendre  les
décisions faisant suite à une demande d’examen au cas par cas ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au dossier suivant :

– n°2017-4922 ;

– révision du PLU de Montpitol (31), déposée par la commune ;

– reçue le 16 février 2017 et considérée complète le même jour ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé en date du 1er mars 2017 ;

Considérant que la commune de Montpitol (417 habitants en 2013 (source INSEE) et +1,43 % de
croissance démographique par an de 2007 à 2013) prévoit :

• la révision de son PLU pour prendre en compte le nouveau cadre réglementaire et le SCoT
nord Toulousain ;

• l’accueil d’une centaine de nouveaux habitants à horizon 2025 ;

• d'ouvrir  à  l’urbanisation 6 ha à vocation d’habitat  essentiellement sur  le  bourg,  pour la
construction au total d’une quarantaine de logements neufs ;

Considérant la localisation des zones à aménager, en dehors de zones répertoriées à enjeux
écologiques,  agricoles ou paysagers et  de zones identifiées comme continuités écologiques à
maintenir ou renforcer ;

Considérant que les impacts potentiels du plan sur l’environnement sont réduits par le
projet d’aménagement et de développement durable (PADD) qui prévoit :

• une urbanisation centrée sur le bourg dans l’enveloppe urbaine existante ou aux abords
immédiats de l’urbanisation ;

• un phasage de l’urbanisation dans le temps ;

• une densité en conformité avec les prescriptions du SCoT avec un objectif de l’ordre de 8
logements à l’hectare (log/ha), contre 4,5 log/ha observé sur la dernière décennie ;

• le maintien des composantes végétales du cœur de ville comme limite au développement ;

Considérant que  l’ensemble  de la  commune est  placé  en  assainissement  autonome sous le
contrôle du service public assainissement non collectif (SPANC) et que les propriétaires devront
respecter les prescriptions techniques de l’arrêté du 07 mars 2012 modifiant celui du 07 septembre
2009 applicables aux systèmes d’assainissement non collectif ;

Considérant qu'au regard de l'ensemble de ces éléments, le projet de PLU n'est pas susceptible
d'avoir des incidences négatives notables sur l'environnement ;
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Décide

Article 1er

Le projet de révision du PLU de Montpitol, objet de la demande n°2017-4922, n’est pas soumis à
évaluation environnementale.

Article 2

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale  d’Occitanie  (MRAe) :  www.mrae.developpement-durable.gouv.fr et  sur  le
Système  d’information  du  développement  durable  et  de  l’environnement  (SIDE) :
http://www.side.developpement-durable.gouv.fr  .

Fait à Marseille, le 31 mas 2017

Le président de la mission régionale          
                     d’autorité environnementale,

        Marc Challéat

Voies et délais de recours contre une décision imposant la réalisation d’une évaluation environnementale
 
Recours administratif préalable obligatoire, sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux : (Formé dans le
délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision)
Le président de la MRAe Occitanie
DREAL Occitanie
Direction énergie connaissance - Département Autorité environnementale
1 rue de la Cité administrative Bât G
CS 80002 - 31074 Toulouse Cedex 9

Recours hiérarchique :  (Formé dans le délai de deux mois, ce recours a pour effet de suspendre le délai du
recours contentieux)
Madame la ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer
Tour Séquoia
92055 La Défense Cedex

Recours contentieux : (Formé dans le délai de deux mois à compter de la notification/publication de la décision
ou bien de deux mois à compter du rejet du recours gracieux ou hiérarchique)
Tribunal administratif de Montpellier
6 rue Pitot
34000 Montpellier

Conformément  à  l’avis  du  Conseil  d’État  n°395916  du  06  avril  2016,  une  décision  de  dispense  d’évaluation
environnementale d’un plan, schéma, programme ou autre document de planification n’est pas un acte faisant grief
susceptible d’être déféré au juge de l’excès de pouvoir. Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice
d’un recours contre la décision approuvant le plan, schéma, programme ou autre document de planification.

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie
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Rapport DDT -Avis Etat PLU arrêté commune de Menville ST/PTNIUPP-NL 2019-05-15 

1. Adapter le scénario de développement à la situation de la commune

Le projet d'aménagement et de développement durable (PADD) fixe pour objectif l'accueil de 100 
nouveaux habitants à l'horizon 2030 pour atteindre une population communale de 490 habitants. En 
retenant l'hypothèse d'une taille des ménages de 2,5 habitants par foyer, il évalue à 40 le nombre de 
logements supplémentaires nécessaires pour répondre aux besoins de la population nouvelle. 

Correspondant à un taux d'accroissement moyen annuel de la population de 1,6 %, le scénario de 
développement résidentiel ainsi défini semble surestimé au regard des dynamiques constatées 
en périodes précédentes (taux d'accroissement moyen annuel d'environ 0,5 % entre 2006 et 2016) 
et compte tenu de la position occupée par la commune au sein de l'armature territoriale du 
nord-est toulousain ( commune périphérique des pôles de proximité de Verfeil et Montastruc-la­
Conseillère ). 

La trajectoire démographique projetée devra donc être précisée afin de mieux correspondre 
au contexte dans lequel s'inscrit la commune. Le choix d'un rythme de développement d'environ 
1,2 % par an portant à terme la population à 460 habitants (70 habitants supplémentaire) et 
nécessitant la construction d'environ 30 logements semblerait plus adapté à la situation communale. 

2. Préciser le parti d'aménagement proposé

Afin de décliner le scénario de développement résidentiel inscrit au PADD, la commune retient le 
parti d'aménagement suivant fondé, d'une part, sur la mobilisation du potentiel d'intensification du 
tissu urbain constitué évalué à environ 5 logements et, d'autre part, sur la réalisation de plusieurs 
opérations d'extension urbaine avec une densité cible moyenne de 8 logements par hectare. Celles­
ci se répartissent de la façon suivante : 

• secteur Route de Verfeil: 1,5 hectares classés en zones lAUc et Ub destinés à accueillir 9 à
12 logements ( 6-8 logements par hectare) ;

• secteur Prats Vidais: 1,15 hectares classés en zones lAUa et lAUc destinés à accueillir 10 à
14 logements (9-12 logements par hectare) ;

• secteur Entrée du Vîllage : 0,5 hectare classé en zone Ub destiné à accueillir 4 à 6 logements
(8-12 logements par hectare) ;

• secteur Mandil : 1 ha équitablement réparti entre zones Ua et 2AU (urbanisation future)
destiné à accueillir environ 8 logements

• environ I hectare réparti sur les secteurs d'habitat diffus de Soulade et du Lac destinés à
accueillir environ 8 logements ;

Considérant qu'une densité cible de 10 logements par hectare doit raisonnablement être 
1·echerchée compte tenu de la localisation de la plupart des opérations d'extension à proximité du 
noyau villageois et tenant compte d'nne trajectoire résidentielle plus équilibrée (cf. partie 
précédente), seuls 2,5 hectares d'extension urbaine seraient nécessaires au développement de la 
commune. Alors qu'il totalise une surface d'extension urbaine d'environ 5,2 hectares, le parti 
d'aménagement proposé apparaît largement excédentaire. 

Le parti d'aménagement proposé devra donc être revisité en veillant à supprimer les secteurs 
d'urbanisation les moins pertinents tels que ceux initialement retenus des secteurs de Soulade, du 
Lac et de Mandil. 
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3. Engager la diversification de l'offre en logements

Alors que le diagnostic montre que la commune est confrontée à des dynamiques de vieillissement 
de la population, le PADD ne fixe aucune orientation en matière de diversification de l'offre de 
logement et de mixité sociale. Aucune disposition n'est par ailleurs inscrite dans ce sens aux pièces 
opérationnelles du projet de PLU (OAP et règlement). 

Pour les communes hors pôle dont Montpitol fait partie, Le SCOT Nord Toulousain fixe des 
objectifs en matière de mixité sociale : 25 % de la production totale de logements doit être 
constituée en logements locatifs, dont 40 % de logements locatifs sociaux (prescription n° 106). 
Actuellement la commune ne dispose d'aucun logement locatif. 

Le projet de PLU devra être complété sur ce point en inscrivant une orientation de 
diversification de l'habitat et de favorisation de la mixité sociale au sein du PADD ainsi qu'en 
retenant plusieurs mesures concrètes aux pièces opérationnelles (OAP et PLU) telles que 

•

• 

la mise en œuvre d'emplacement réservés visant la réalisation de programmes de logements
locatifs sociaux (article R151-38 du code de l'urbanisme);
la définition des programmes et typologies de logement attendues au sein des OAP : part de
petits logements, part de logements locatifs dont logements locatifs sociaux ...

4. Organiser le développement économique dans un cadre intercommunal

La commune a désiré maintenir une« zone d'activités» en entrée de village, bien que celle-ci n'ait 
bénéficié d'aucune implantation depuis plus de 10 ans. Ainsi le règlement délimite une zone de 
développement économique d'environ 1 hectare réparti entre une zone lAUe (0,52 ha) et une zone 
d'urbanisation future 2AU. 

En l'absence d'une stratégie de développement économique établie à l'échelle 
intercommunale, les extensions urbaines destinées à accueillir le projet de « zone d'activités » 
ne sauraient être justifiées. Par ailleurs, le SCOT Nord n'alloue aucun potentiel de 
développement à vocation économique sur le commune ( absence de vignette destinée à l'accueil 
d'activités). Le maintien de ce projet consisterait donc en un motif d'incompatibilité avec le SCOT. 
Aussi, les zones lAUe et 2AU destinées à accueillir des activités économiques devront être 
supprimées. 

5. Garantir des aménagements de qualité

Plusieurs orientations d'aménagement et de programmation (OAP) encadrent les conditions 
d'aménagement des opérations d'urbanisation en extension. Une OAP globale permet par ailleurs 
d'articuler les aménagements envisagés aux différentes opérations d'extension en assurant la 
continuité des cheminements et la cohérence des formes urbaines. De manière générale, celles-ci 
restent limitées à l'expression d'une densité, d'une forme urbaine ainsi qu'au positionnement des 
principales voies de desserte et espaces publics. 

Afin de garantir des aménagements de qualité, les OAP devront être complétées concernant : 

•

• 

le programme et les typologies de logements souhaités ( cf. partie précédente) ;
la qualité architecturale des constructions ;

Cité administrative - 2 bd Annand Duportal - BP 70001 - 31074 Toulouse cedex 9 - Tél : 05 81 97 71 00 
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• le traitement des espaces publics, des voies et des cheminements : gabarit, principes
d 'éco-aménagement (moindre imperméabilisation, végétalisation ... ), relations entre espaces
publics et espaces privés (gestion des clôtures, accès ... );

• l'adaptation de la gestion des eaux pluviales au contexte de pente et de sol en
privilégiant les modes de gestions alternatifs (infiltration à la parcelles, noues ... ) ;

• le traitement des franges avec les espaces limitrophes naturels, agricoles et urbains :
conditions de greffe urbaine des opérations, organisation zones de transition avec les espaces
naturels et agricoles ...

Au-delà, les différents OAP appellent les observations spécifiques suivantes 

L'OAP Prats Vidais: 
Cette zone en lAU est marquée par des pentes allant jusqu'à 15 %. Les OAP de ce secteur doivent 
traiter cette question de construction dans la pente, de gestion des eaux pluviales et de cheminement 
doux. Par ailleurs l'OAP devrait préciser le type de logement, la répartition des LLS et les formes 
urbaines à envisager. 

OAP Route de Verfeuil 
Cette OAP doit être affinée et traduire les ambitions de qualité d'aménagement de la commune. Elle 
doit par ailleurs être étendue à la p01tion d'extension en zone Ub contiguë qui fait partie de la même 
opération en extension. 

Enfin, le règlement écrit n'impose la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble dans 
aucun des secteurs concernés (lAUa, lAUb et lAUc et Ub), ce qui semble difficilement garantir la 
prise en compte des objectifs fixés au OAP notamment concernant les densités ainsi que la 
réalisation du maillage des voies et cheminements. 

6. Prendre en compte le risque inondation

Le règlement graphique doit faire explicitement apparaître les niveaux d'aléas relatif au risque 
inondation issus de la carte informative des zones inondables (CIZI). La commune pouna se 
rapprocher du service risque de la DDT (ddt-srgc-upr@haute-garonne.gouv.fr) pour obtenir les 
fichiers SIG (fo1mat CNIG) de la CIZI. Le règlement écrit devra par ailleurs être complété pour 
intégrer l'ensemble des dispositions spécifiques aux usages et constructions autorisées dans les 
différentes zones d'aléas confo1mément au modèle joint en annexe (cf. « prise en compte du risque 
inondation pour les communes hors PPRi »). 

L'essentiel des secteurs concernés relève des zones A et N, en particulier le STECAL Nl (0,56 ha) 
délimité afin d'autorisation la constrnction des installations nécessaires au développement d'activités 
nautiques de loisir sur le lac (vestiaires, bâtiments technique notamment pour 500 m2 de smface de 
plancher maximale). Les dispositions constructives retenues pour ces installations devront être 
conformes aux règles transmises dans le document joint en annexe. 

7. Compléter les dispositions visant à protéger la trame verte et bleue

Si les orientations relatives à la préservation de la biodiversité et des continuités écologiques 
trouvent une déclinaison plutôt complète au projet de PLU, des compléments apparaissent encore 
devoir être apportés afin de mieux traduire les ambitions de la commune en la matière. 

Les continuités écologiques doivent traduire la notion de continuité et ne doivent pas être 
ca1tographiés « en cul-de-sac ». Ainsi, en relation avec les objectifs portés au SCOT, il convient de 

Cité administrative - 2 bd Annand Duportal - BP 70001 - 31074 Toulouse cedex 9 - Tél. : 05 81 97 71 00 
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ne pas limiter le travail d'identification et de protection aux continuités les plus évidentes 
(cours d'eau notamment) en repérant aussi les corridors fonctionnels au sein des milieux 
ouverts (milieux agricoles, prairies ... ) permettant de compléter les connexions entre les 
différents espaces d'intérêt environnemental de la commune. A titre d'exemple, le c01Tidor en 
milieux ouverts identifiée par le SCOT entre les ruisseaux Las Canals et Labanal doit donc être 
identifié et faire l'objet d'un objectif de préservation et de restauration au PADD. 

Sur la base de ce travail d'identification complété, la commune devra mettre en œuvre des 
mesures de protection et de restauration adaptées au sein des pièces opérationnelles du PLU 
(OAP et règlement). Notamment, des zones Nco ou Aco spécifiques d'une épaisseur suffisante 
(prescription n°34 du SCOT) et accompagné d'un règlement adapté (limitation des 
construction, principes de transparence écologique d'éventuels aménagement ... ) devraient être 
instaurées au droit des corridors écologiques repérés. 

Par ailleurs, le taux de boisement de la commune étant relativement bas (11 % de surface boisée), le 
classement en espaces boisés classés (EBC) devra être mis en place, en particulier pour les 
boisements localisés à proximité immédiate de l'urbanisation et sur des pentes de plus de 
20 %, critère est atteint dans une grande majorité des boisements de la commune de Montpitol. A ce 
titre, les boisement situés autour du noyau villageois et des lieux-dits « la Negro », « Souleilla de la 
Serre» et« Encansalade » devront faire l'objet d'un classement en EBC 

Enfin, le réseau de haies défini au PADD devra faire l'objet d'une protection au règlement 
graphique en application des articles LlSl-19 ou LlSl-23 du code de l'urbanisme. 

En complément, une OAP trame verte et bleue pourrait être rédigée. Elle pourrait être déclineée sur 
les zones en extension pour gérer les franges entre les espaces agricoles et urbanisés, permettrait 
d'asseoir la TVB affinée sur l'ensemble de la commune ainsi que définir la qualité paysagère des 
espaces publics et servir de support à une gestion douce des eaux pluviales. 

8. Observations complémentaires

Réseaux 

Concernant les réseaux, un diagnostic de leurs capacités (notamment eau potable et électricité) et des 
éventuels renforcements nécessaires pour faire face aux besoins sur les sites d'extension et de 
densification devra être réalisé. En cas de capacité insuffisante et sans un renforcement programmé à
comt terme, une zone AU doit êtrt fermée à l'urbanisation et des règles limitant la densification 
pourront être établies pour certains secteurs à définir en zone U. 

Assurer la sécurité incendie 

Sont transmis en annexe des éléments sur les dispositions réglementaires d'accessibilité et de défense 
extérieure contre l'incendie. Afin de délivrer un avis adapté à la situation locale, le service 
départemental d'incendie et de secours (SDIS) a besoin de réaliser une analyse des risques et des 
moyens de couve1tures existants ou prévus. Aussi le SDIS souhaiterait rencontrer un représentant de la 
commune, ainsi que le service gestionnaire du réseau d'eau potable (cf- avis du SDIS). 

* * *

Cité administrative - 2 bd Annand Duportal - BP 70001 - 31074 Toulouse cedex 9 - Tél : 05 81 97 71 00 
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ANNEXE 

PADD 

• Une des cartographies du thème « préserver les composantes identitaires locales » devrait
reprendre les paysages ruraux de qualité identifiés au SCo T.
• Sur la cartographie de la page 10 du PADD, il est utile de différencier liaisons douces
existantes et à créer qui justifierait une indication dans des orientations d'aménagement et de
programmation, et /ou la création d'emplacements réservés.

Rapport de présentation 

• Page 2, manque le 8° de l'article L. 101-2 du code de l'urbanisme.
• Une coquille page 21 dans le texte du premier« v ».
• Page 53, il manque le nombre d'ha disponible : 8,65 ha.
• L'indication des taux d'occupation des espaces réservés au stationnement, de façon à définir

les secteurs sur lesquels des mutualisations sont envisageables avec pour objectif de ne plus
imposer, sur certains secteurs urbanisés, la réalisation de places de parking lors de la
création de nouveaux logements.

• Le diagnostic agricole est à compléter par l'âge des exploitants, la diversification des
revenus agricoles tels que « vente à la ferme, ferme pédagogique, gîte, ferme auberge », les
parcelles concernées par l'irrigation, celles concernées par un plan d'épandage de lisier ou de
boues de station de traitement des eaux usées.

Règlement graphique 

• La numérotation des emplacements réservés (ER) est uniquement présente sur l'éclaté
concernant le centre de la commune. Ainsi !'ER n°4, situé au lac du Laragou n'est pas
repéré.

• La légende des zones archéologique est à « compléter ».
• A l'exception de quelques îlots au sein du secteur Ap, l'indication de la zone A ne figure pas

sur le plan.
• L'indication de la zone N devra être répétée.
• La partie de la zone U concernée par l'OAP « entrée de ville» devra être classée en zone

lAUd.
• Les zones 2AU devront être classées en zone N pour« Mandil » et en zone A pour« l'entrée de

ville ».

Règlement écrit 

• Pour les règles en zones inondables, faire le choix d'une indication dans les zones concernées
(A et N) et retirer l'article 5 « zone inondable» des dispositions générales. 

• Les toitures terrasses végétalisées devront être autorisées dans toutes les zones U. De plus les
«justifications» d'une règle n'ont pas à figurer dans le règlement écrit. 

• L' aiticle C2b, toutes zones, ne peut demander une étude particulière pour l'assainissement non
collectif. Toute« construction» générant des effluents doit avant le dépôt de sa demande d'occupation 
des sols recevoir l'accord du SPANC. 
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